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I. INTRODUCTION

1. Le présent rapport est le quatrième rapport intérimaire que le Rapporteur
spécial présente à l’Assemblée générale depuis 1993 (voir les documents
A/48/601, A/49/539 et A/50/569). L’historique de la question, le mandat du
Rapporteur spécial et le cadre juridique sont décrits dans les rapports
présentés précédemment à la Commission des droits de l’homme (voir les documents
E/CN.4/1994/48, E/CN.4/1995/58 et E/CN.4/1996/62).

2. Dès l’adoption de la résolution 1996/73 de la Commission des droits de
l’homme, en date du 23 avril 1996, et le renouvellement de son mandat, le
Rapporteur spécial a demandé au Gouvernement soudanais l’autorisation de se
rendre dans le pays dès que possible. La visite, annulée une première fois, a
finalement eu lieu du 1er au 6 août 1996. Le Rapporteur spécial s’est entretenu
avec les autorités compétentes des mesures prises récemment par le Gouvernement
dans le domaine des droits de l’homme, notamment en ce qui concerne les enquêtes
sur les violations signalées, en mettant l’accent sur les mesures destinées à
améliorer la situation des droits de l’homme au Soudan. Parallèlement, il a
reçu de nombreux rapports, informations et témoignages relatifs à de graves
violations des droits de l’homme, dont les violations mentionnées dans la
résolution 1996/73 (voir par. 3 ci-après), commises depuis le renouvellement de
son mandat en avril 1996.

3. Dans sa résolution 1996/73, la Commission des droits de l’homme, entre
autres choses,

S’est déclarée profondément préoccupée "par les graves violations des
droits de l’homme qui continuent d’être commises au Soudan, notamment les
exécutions sommaires, les exécutions extrajudiciaires, les arrestations
arbitraires, les détentions sans garantie d’une procédure régulière, les
disparitions forcées ou involontaires, les violations des droits des femmes et
des enfants, l’esclavage et les pratiques analogues à l’esclavage, les
déplacements forcés de personnes et la pratique systématique de la torture,
ainsi que le déni de la liberté d’expression, d’association et de réunion
pacifique, et souligne qu’il est indispensable de mettre fin aux violations des
droits de l’homme au Soudan;"

A demandé de nouveau instamment "au Gouvernement soudanais de libérer
toutes les personnes qui continuent d’être détenues pour des raisons politiques,
de mettre fin à tous les actes de torture et à toutes les peines cruelles,
inhumaines ou dégradantes, de fermer tous les centres de détention clandestins
ou non reconnus, et de veiller à ce que toutes les personnes mises en accusation
soient placées sous la garde d’autorités de police ou de prisons ordinaires dans
des lieux où les membres de leur famille et leurs avocats peuvent leur rendre
visite, et à ce qu’elles fassent l’objet d’un procès juste et équitable
conformément aux normes internationalement reconnues;"

A demandé "au Gouvernement soudanais de se conformer aux dispositions des
instruments internationaux applicables dans le domaine des droits de l’homme,
d’aligner la législation nationale sur les instruments auxquels le Soudan est
partie et de veiller à ce que quiconque se trouve sur son territoire et relève
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de sa juridiction, y compris les membres de tous les groupes religieux et
ethniques, jouisse pleinement des droits reconnus par ces instruments;"

A demandé instamment "au Gouvernement soudanais d’enquêter sur les
politiques ou activités signalées qui tendent à soutenir, tolérer, encourager ou
favoriser la vente ou la traite d’enfants et la séparation des enfants de leur
famille et de leur milieu social, ou à soumettre des enfants à des internements
forcés, à l’endoctrinement ou à des peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants, et de mettre un terme immédiatement à ces politiques ou activités et
à traduire en justice les personnes soupçonnées d’y être impliquées;"

A demandé également instamment "au Gouvernement soudanais, à la suite de la
lettre qu’il a adressée au Centre pour les droits de l’homme le 22 mars 1996, de
procéder sans tarder à des enquêtes sur les cas d’esclavage, de servitude, de
traite des esclaves, de travail forcé et d’institutions et pratiques analogues,
qui ont été signalés, notamment, par le Rapporteur spécial, et de prendre toutes
mesures appropriées pour y mettre fin immédiatement;"

A demandé "à toutes les parties aux hostilités de respecter pleinement les
dispositions applicables du droit international humanitaire, y compris
l’article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 et les Protocoles
additionnels de 1977 s’y rapportant, de mettre fin à l’emploi des armes,
notamment de mines terrestres, contre la population civile et de protéger tous
les civils, en particulier les femmes, les membres des minorités et les enfants,
contre les violations des droits de l’homme et du droit humanitaire, y compris
les déplacements forcés, les détentions arbitraires, les mauvais traitements, la
torture et les exécutions sommaires;"

A demandé une fois de plus "au Gouvernement soudanais de faire en sorte que
la commission d’enquête judiciaire indépendante mène une enquête approfondie sur
le meurtre de Soudanais employés par des organismes humanitaires étrangers, de
traduire en justice les auteurs de ces crimes et d’indemniser équitablement les
familles des victimes."

II. CONSULTATIONS

4. On trouvera ci-après les informations les plus importantes obtenues par le
Rapporteur spécial au cours des consultations organisées à l’occasion de sa
visite à Khartoum du 1er au 6 août 1996. Le Rapporteur spécial s’est limité à
quelques observations essentielles et s’est attaché à rendre compte le plus
fidèlement possible des consultations tout en s’attardant sur les éléments les
plus importants pour la compréhension et l’analyse de la situation. Il traitera
des rapports et des informations reçus après le renouvellement de son mandat
dans le rapport final qu’il présentera à la Commission des droits de l’homme
en 1997.

5. En règle générale, le rapport suit l’ordre chronologique des réunions
auxquelles le Représentant spécial a participé lors de sa visite à Khartoum du
1er au 6 août 1996, à l’exception de l’entretien avec le Ministre des affaires
étrangères, qui, compte tenu de son importance, est évoqué dans le chapitre
consacré aux conclusions.
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A. Conseil consultatif pour les droits de l’homme

6. Le 3 août 1996, le Rapporteur spécial s’est longuement entretenu avec le
Ministre de la justice et Procureur général et des membres du Conseil
consultatif pour les droits de l’homme, organisme créé après la promulgation du
Décret constitutionnel No 13 de 1995. Le Rapporteur spécial a été informé que
le Conseil est la plus haute autorité du Soudan en matière de droits de l’homme.
Il est présidé par le Ministre de la justice, mais celui-ci, en tant que membre
du cabinet, n’est pas lié par les décisions du Conseil. À ce propos, en tant
qu’organe consultatif auprès de l’Exécutif, le Conseil ne fait pas partie du
Gouvernement, mais n’est pas non plus tout à fait une organisation privée. Tous
les grands organes et institutions du Gouvernement soudanais, y compris le
Ministère de la planification sociale, le Ministère de l’intérieur, les forces
de sécurité, l’Agence de secours, la Commission de la reconstruction et la
Commission du travail bénévole, y sont représentés. La Commission des droits de
l’homme de l’Assemblée nationale est également représentée par l’un de ses
membres. Y siègent en outre trois nouvelles organisations non gouvernementales
(ONG), l’Union des avocats soudanais, l’Union des juristes soudanais et
l’Organisation soudanaise des droits de l’homme. Le Conseil a créé plusieurs
commissions spéciales auxquelles il confie différentes tâches. Il peut
également déléguer ses pouvoirs au gouverneur local, ou wali.

7. Le Conseil s’est engagé à tenir le Rapporteur spécial informé de ses
activités.

B. Commission spéciale d’enquête sur les allégations relatives
à des disparitions forcées ou involontaires et sur les cas
signalés d’esclavage

8. Le 2 août, avant de rencontrer le Président et les membres du Conseil
consultatif pour les droits de l’homme, le Rapporteur spécial s’est entretenu
avec le Président et les membres de la Commission spéciale d’enquête sur les
disparitions forcées ou involontaires et sur les cas d’esclavage. Créée en
mai 1996, la Commission spéciale se compose de huit membres. Son président,
avocat à Khartoum, et d’autres membres ont décrit au Rapporteur spécial le
mandat et les activités de la Commission spéciale. Son mandat n’est pas défini
dans le temps, mais elle doit présenter son premier rapport d’activité avant le
15 août. La Commission spéciale a été créée par le Conseil consultatif pour les
droits de l’homme, qui, comme nous l’avons vu plus haut, est composé de
représentants de différentes institutions de l’État et d’un certain nombre
d’organisations non gouvernementales, dont certaines de création récente, et
présidée par le Ministre de la justice et le Procureur général. En vertu de
l’article 20 de la loi de procédure criminelle de 1991, le Ministre de la
justice a délégué à la Commission spéciale les pouvoirs et compétences du
Procureur pour toutes les enquêtes relevant de sa compétence. En s’acquittant
de son mandat, qui est de mener une enquête sur les cas de disparitions forcées
ou involontaires qui ont été signalés et sur les allégations et les cas signalés
d’esclavage, le Comité spécial a contacté l’armée, les forces de sécurité, le
Ministère de l’intérieur, le Gouverneur du Kordofan Sud et le Conseil supérieur
de la paix en vue d’obtenir des informations sur les allégations relevant de sa
compétence. Le Rapporteur spécial a été informé qu’un appel avait été lancé
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dans les médias pour encourager toutes les personnes susceptibles de fournir des
renseignements utiles pour l’enquête à contacter sans tarder le Comité spécial.

9. S’agissant des enquêtes menées avant le 3 août, le Président du Comité
spécial a dépêché une équipe menée par un juge de l’Union des juristes soudanais
dans les monts Nuba pour mener une enquête sur des disparitions dans la région
de Toror que le Président du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou
involontaires avait signalées dans un appel urgent transmis au Gouvernement
soudanais en 1995. L’équipe a également été chargée d’enquêter sur des cas
d’esclavage signalés dans la même région.

10. L’appel urgent du Président du Groupe de travail sur les disparitions
forcées ou involontaires portait sur l’allégation relative à la disparition de
256 habitants de Toror après la prise de contrôle du village par l’armée
soudanaise en 1995. L’enquête menée par l’équipe du Comité spécial a permis
d’identifier 33 personnes originaires de Toror à Akab, village contrôlé par le
Gouvernement soudanais au moment de l’enquête, menée en juillet 1996. Entre
décembre 1994 et février 1995, les habitants de Toror s’étaient progressivement
déplacés à Akab, certains étant apparemment allés jusqu’à Kadugli, voire
Khartoum. D’après les renseignements supplémentaires fournis par le Groupe de
travail, le Comité spécial a identifié ces 33 personnes sur la liste de 256 noms
transmise au Gouvernement. Neuf autres personnes auraient été identifiées à
Kadugli. Le Comité spécial a également obtenu des renseignements sur trois
personnes qui auraient été tuées par les rebelles de l’Armée populaire de
libération du Soudan (APLS) en septembre 1996. Les enquêteurs ont été informés
que les personnes qui avaient quitté Toror et dont on avait signalé la
disparition s’étaient en fait rendues volontairement à Akab, où elles étaient
arrivées pratiquement nues car elles avaient été pillées en chemin par des
membres de l’APLS. Le Président de la Commission spéciale a indiqué au
Rapporteur spécial que la plupart des personnes figurant sur la liste initiale
n’avaient pu être identifiées, faute de détails concrets suffisants, tels que le
nom complet et la profession. De plus, certains noms revenaient plusieurs fois.
Le Rapporteur spécial note qu’au cours des quatre dernières années, différentes
sources ont signalé que l’armée du Gouvernement soudanais et les Forces
populaires de défense (FPD) avaient reçu l’ordre de rassembler les habitants
— principalement des femmes, des enfants et des personnes âgées — des villages
qu’ils avaient repris à l’APLS pour les envoyer dans des zones contrôlées par le
Gouvernement soudanais. Ces informations ont été confirmées par plusieurs
témoignages reçus par le Rapporteur spécial au cours de sa visite dans les monts
Nuba en 1993 (voir A/48/601, par. 83, 88 et 94). Par ailleurs, le Rapporteur
spécial ainsi qu’un grand nombre de sources indépendantes ont signalé à
plusieurs reprises au cours des dernières années des violations des droits de
l’homme et des actes de violence commis à l’encontre de la population civile de
la région des monts Nuba par toutes les parties au conflit, y compris des mises
à mort extrajudiciaires, des expulsions, des enlèvements, des pillages et des
déplacements forcés de population.

11. Le Rapporteur spécial croit comprendre qu’aucun contact n’a été établi
entre le Gouvernement soudanais ou des représentants des autorités locales et
les commandants de l’APLS dans la région des monts Nuba concernant ce cas
particulier. Les derniers contacts entre les parties au conflit dont le
Rapporteur spécial ait été informé ont eu lieu en novembre 1992. Après le
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renvoi du Commissaire de Kadugli, les pourparlers ont été interrompus. Il
serait pourtant nécessaire d’établir et de maintenir le contact entre toutes les
parties intéressées afin d’éclaircir les informations faisant état de
disparitions forcées ou involontaires, dans les conditions décrites au
paragraphe 10 ci-dessus, et d’éviter que de tels incidents se reproduisent. La
Commission spéciale, dans le cadre de ses travaux, s’est référée, entre autres
choses, à l’exode massif de la population de Toror de décembre 1994 à
février 1995 induit par les opérations militaires dans la région. Plusieurs
questions restent en suspens. De l’avis du Rapporteur spécial, à ce stade, il
importe avant tout de déterminer si l’ordre donné à l’armée et aux Forces
populaires de défense de déplacer les civils après les combats, en accord avec
les rebelles, ainsi que l’exécution de cet ordre sont conformes aux dispositions
pertinentes du Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949
et au Protocole relatif à la protection de victimes de conflits armés non
internationaux (Protocole II). Bien que le Gouvernement soudanais n’ait pas
signé le Protocole additionnel, la Commission des droits de l’homme comme le
Rapporteur spécial lui ont recommandé à maintes reprises de le faire. Les
principes applicables dans ce cas particulier, énoncés aux articles 4 et 17,
sont généralement considérés comme relevant du droit international coutumier.
À moins que l’on établisse clairement qu’il n’y a pas en fait d’exode des civils
des zones contrôlées par l’APLS vers les zones aux mains du Gouvernement
soudanais, et vice versa, ou que le déplacement de la population s’effectue dans
les conditions énoncées à l’article 17 du Protocole II (à savoir, le déplacement
de la population civile ne pourra pas être ordonné pour des raisons ayant trait
au conflit sauf dans les cas où la sécurité des personnes civiles ou des raisons
militaires impératives l’exigent et toutes les mesures possibles seront prises
pour que la population civile soit accueillie dans des conditions satisfaisantes
de logement, de salubrité, d’hygiène, de sécurité et d’alimentation), le
Rapporteur estime que la communauté internationale ne peut considérer que
l’enquête sur les disparitions ainsi que sur les violations des droits de
l’homme et les actes de violence signalés qui auraient été perpétrés dans le
cadre du conflit armé dans le sud du Soudan et dans les monts Nuba ait été
conduite de manière satisfaisante.

12. S’agissant des rapports relatifs à l’esclavage, le Rapporteur spécial a
appris au cours de la même réunion que les enquêteurs de la Commission spéciale
avaient également abordé cette question au cours de leur visite de 10 jours dans
les monts Nuba. Toutes les personnes et tous les dirigeants contactés par les
enquêteurs ont nié catégoriquement l’existence de l’esclavage et de la traite
d’esclaves dans les monts Nuba et ont rapporté avoir entendu ces allégations
dans les médias occidentaux. Les autorités locales, y compris le Procureur
général de l’État et le chef de la police de Kordofan, ainsi que les commandants
des PDF, ont aussi rejeté vigoureusement toutes les allégations. Ils ont
expliqué aux enquêteurs que la coexistence entre les différents groupes était
parfaite et les liens familiaux forts, comme le montrait la pratique largement
répandue du nafir, ou participation collective aux travaux des champs, qui
consiste pour les paysans à se réunir à sept ou huit pour travailler pendant un
jour dans la ferme de l’un d’entre eux.

13. La Commission spéciale a informé le Rapporteur spécial que de nombreuses
personnes appartenant aux Nouba travaillent comme employés de maison chez des
officiers. Les enquêteurs ont rencontré ces personnes ainsi que des Arabes
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faisant le même travail. Ils ont expliqué au Rapporteur spécial que les
personnes concernées travaillaient "volontairement" et que la tradition leur
interdisait de mendier ou de demander la charité. Ils ont ajouté que ce travail
était rémunéré, ce qui permettait aux employés de suivre des cours ou d’exercer
une autre profession. Telle est la situation à Kadugli et dans les régions
environnantes. Par ailleurs, les autorités locales ont signalé aux enquêteurs
que deux enfants auraient été enlevés par des membres des forces armées en
avril-mai 1996. Le bétail emmené au cours du même incident a été rendu aux
habitants d’Eri, village sous contrôle des rebelles depuis le 3 juillet 1996.
Les enquêteurs sont persuadés que l’enlèvement a été commis par les forces
rebelles. Aucune précision supplémentaire n’a été apportée.

14. Concernant les allégations selon lesquelles l’esclavage et des pratiques
similaires existeraient à Al-Dhein et Nyamlell, les membres du Comité spécial
ont informé le Rapporteur spécial que les enquêteurs n’avaient pas pu se rendre
à Nyamlell, qui, en juillet 1996, était aux mains de l’APLS. À la même époque,
Al-Dhein était inaccessible en raison du mauvais temps. Il faut rappeler que,
depuis 1993, le Rapporteur spécial a été informé à plusieurs reprises de cas
d’esclavage, de traite d’esclaves et de pratiques similaires à Al-Dhein (ainsi
que dans d’autres localités, comme le montrent les documents E/CN.4/1994/48,
par. 63 c) et E/CN.4/1996/62). Toutefois, d’après des informations récentes,
les marchands de la tribu arabe des Rizeighat de Nyamlell auraient participé à
la libération et à la réunion de femmes et d’enfants Dinka enlevés par des
membres des FPD au cours des trois dernières années.

15. Des avocats membres de la Commission spéciale ont indiqué au Rapporteur
spécial que le travail d’employé de maison tel qu’il était pratiqué dans les
monts Nuba et tel qu’il est décrit au paragraphe précédent reposait sur un
accord conclu entre l’employeur et l’employé, parfois appelé "domestique". Les
conditions d’emploi sont définies par la loi sur les domestiques de 1955 (Loi
8/1955, vol. 4 des Lois du Soudan).

16. Le Président et les membres de la Commission spéciale se sont plaints
auprès du Rapporteur spécial de l’insuffisance de leurs ressources, du manque de
moyens dont ils disposaient pour mener à bien leurs activités et du refus des
autorités américaines de délivrer un visa à l’un de ses membres qui devait
participer à New York à une réunion du Groupe de travail sur les disparitions
forcées ou involontaires. Ils ont fait remarquer que les allégations formulées
dans les rapports dont ils ont été saisis, y compris le rapport du Rapporteur
spécial, étaient de "caractère général" et ne contenaient donc pas de preuves
suffisantes concernant les cas évoqués.

Recommandations formulées par le Rapporteur spécial au cours
de sa réunion avec la Commission spéciale

17. Au cours de son entretien avec la Commission spéciale, le Rapporteur
spécial a formulé les recommandations suivantes concernant les méthodes de
travail de la Commission :

18. Le mandat de la Commission devrait avoir une durée clairement définie. En
effet, il faudrait préciser s’il s’agit d’un organe ad hoc dont l’existence est
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limitée dans le temps, s’il doit être renouvelé régulièrement ou si le Comité
est un organe permanent qui continuera indéfiniment à remplir ses fonctions.

19. Il faudrait que les médias, y compris la radio et la télévision, informent
le public de l’existence et des activités de la Commission. En outre, il
faudrait garantir la transparence des travaux et la publicité des résultats.

20. Il est essentiel d’encourager les personnes qui disposeraient
d’informations utiles à les communiquer au Comité. Par ailleurs, tous ceux qui
fournissent des informations à la Commission spéciale ou déposent une plainte
sur des questions relevant de sa compétence devraient avoir l’assurance qu’ils
n’auront pas à subir de représailles ou d’autres conséquences négatives.

21. La Commission devrait envisager d’associer continûment des représentants
des autorités et des communautés locales, y compris les chefs locaux, à ses
activités. Il faudrait également permettre à des partenaires internationaux
d’offrir une coopération technique et des conseils.

22. La Commission spéciale devrait examiner de près sans plus tarder le cas des
enfants qui auraient été enlevés dans des villages situés le long de la ligne de
chemin de fer Babanusa-Wau en juin-juillet 1993. Le Rapporteur spécial a
souligné que, d’après les informations qu’il avait obtenues au cours de sa
visite à Wau en septembre 1993, y compris auprès de témoins oculaires, cette
affaire avait été signalée aux autorités locales de Wau (la nièce du
Vice-Gouverneur de l’État avait été enlevée, mais avait réussi à s’échapper),
mais celles-ci n’avaient pratiquement rien fait pour remédier au problème et
libérer les enfants. Il a ajouté que les faits étaient bien connus de la
population de Wau (E/CN.4/1994/48, par. 98).

C. Haute Autorité électorale

23. Le Rapporteur spécial s’est entretenu avec le Président et les membres de
la Haute Autorité électorale le 3 août. Cet organe permanent et indépendant
créé en 1994 est considéré comme le garant de l’indépendance des élections,
qu’il est chargé au premier chef de superviser. Son président et ses cinq
membres sont désignés par le Président du Soudan. En dehors des périodes
électorales, la Haute Autorité est responsable de la liste électorale générale
(nationale) permanente. La première liste électorale nationale a été établie en
1995-1996 sur la base de questionnaires complétés par les personnes ayant le
droit de vote, à savoir les citoyens soudanais âgés d’au moins 18 ans, sains
d’esprit et résidant au même endroit depuis au moins trois mois. Des listes ont
également été établies aux niveaux local et fédéral. Le Rapporteur spécial a
été informé que lors des élections présidentielles et législatives tenues en
mars 1995, le nombre des inscrits sur la liste électorale était de
8 164 000 électeurs et que le taux de participation, qui avait dépassé les 75 %,
avait été plus élevé dans les zones rurales que dans les zones urbaines des
circonscriptions géographiques. Les candidats avaient fait campagne à titre
individuel, car aucun parti politique n’était en lice, mais un tiers des membres
des organes mis en place avaient été désignés par des collèges électoraux. Le
scrutin avait eu lieu entre le 5 et le 20 mars 1995 et il avait fallu six
semaines pour procéder au dépouillement. Le 3 août, le coût total des élections
n’avait pas été calculé et le rapport général sur les élections n’était pas
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terminé. Il y avait eu 41 candidats à la présidence, dont 4 citoyens soudanais
résidant à l’étranger. Chaque candidat avait eu droit à 15 minutes d’antenne à
la radio et à 20 minutes à la télévision pour faire campagne. En réponse à une
question du Rapporteur spécial, les participants à la réunion ont déclaré que,
dans le cadre du système politique actuel, des formules telles que "le
gouvernement et l’opposition" ou "la majorité et la minorité (politiques)"
étaient "obsolètes et ne correspondaient pas à la réalité".

D. Comité de l’État de Khartoum pour l’éducation
dans le domaine des droits de l’homme

24. Le Comité de l’État de Khartoum pour l’éducation dans le domaine des droits
de l’homme, créé en 1996 par un décret du Gouverneur de l’État, est chargé de
diffuser des informations relatives aux droits de l’homme parmi les différents
segments de la population. Le Rapporteur spécial a été informé que le Comité
avait organisé des séminaires sur ses méthodes de travail et son mandat et avait
élaboré des brochures d’information sur les droits de l’homme qui avaient été
distribuées, pour la plupart, dans les écoles et les lieux publics de Khartoum.
Le Rapporteur spécial a reçu une réponse négative lorsqu’il a demandé si le
Comité s’était penché sur les résolutions relatives à la situation des droits de
l’homme au Soudan adoptées en 1995 et 1996 par l’Assemblée générale et la
Commission des droits de l’homme. Il a été souligné que davantage de ressources
financières et de moyens matériels étaient nécessaires pour élaborer des
activités didactiques plus efficaces dans le domaine des droits de l’homme.

E. Les Vice-Présidents de l’Assemblée nationale, le Président et les
membres du Comité des droits de l’homme et les représentantes du
Groupe des femmes à l’Assemblée nationale

25. Lors d’une réunion à laquelle ont participé Abdelaziz Shiddo et Alison
Magaya, Vice-Présidents de l’Assemblée nationale, ainsi que d’autres membres de
l’Assemblée nationale, notamment le Président du Comité des droits de l’homme et
les représentantes du Groupe des femmes, différents aspects de la situation des
droits de l’homme au Soudan ont été abordés, l’accent étant mis sur les rapports
concernant l’esclavage et d’autres pratiques analogues. Le Rapporteur spécial a
reçu l’assurance que toutes les allégations formulées à cet égard étaient sans
fondement et émanaient d’ennemis du Soudan. À l’issue de la réunion, le
Président du Comité des droits de l’homme de l’Assemblée nationale, M. Fathy
Khalil, a déclaré à un journaliste que "les faits prouvent la fausseté des
allégations formulées par les ennemis du Soudan concernant l’esclavage et le
terrorisme" (Akhbar al Yawm , 5 août 1996). Le Rapporteur spécial a cependant
souligné que le Gouvernement et les autres organes compétents de l’État
devraient prendre des mesures plus concrètes pour améliorer effectivement la
situation des droits de l’homme au Soudan.

F. Le Président et les juges de la Cour suprême

26. Le 5 août, le Rapporteur spécial a rencontré le Président et les juges de la
Cour suprême soudanaise, qui lui ont fourni des informations détaillées sur la
structure et le fonctionnement du système judiciaire, et en particulier sur les
juridictions pénales. La hiérarchie est la suivante : a) la Cour suprême; b) les
cours d’appel régionales (26 tribunaux d’arrondissement, 130 juges) et les
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tribunaux spécialisés dont les juges sont nommés par le Président de la Cour
suprême conformément à la loi de 1986 sur les pouvoirs judiciaires (6 tribunaux);
c) les tribunaux généraux (anciens tribunaux régionaux — 200 juges); d) les
tribunaux de première classe (400 juges), de deuxième classe (300 juges) et de
troisième classe (300 juges); e) les tribunaux urbains et ruraux (860 juges, nommés
par le Président de la Cour suprême sur recommandation des juridictions
inférieures, dont les compétences et les fonctions sont définies dans les statuts).
Le Président de la Cour suprême a souligné l’indépendance et l’impartialité de la
magistrature soudanaise.

27. Cependant, la section 5 du décret constitutionnel 13/1995, intitulé "Pouvoirs
du Président" énonce que "... h) Il (le Président) est le garant du bon
fonctionnement du système judiciaire et du Conseil de justice, conformément à la
Constitution. i) Il est le garant du bon fonctionnement de la Commission générale
des plaintes, conformément à la Constitution et à la loi". Quant à la
section 61 (1-3) elle énonce que : "Les magistrats sont tenus d’exercer leurs
fonctions avec efficacité et intégrité afin de faire régner la justice; ils sont
responsables devant le Président. Leurs fonctions consistent à statuer
équitablement sur les affaires constitutionnelles, administratives, familiales,
civiles et pénales et à rendre des jugements conformément à la loi.
L’administration de la justice sera organisée par le Haut Conseil de la
magistrature. Les juges sont guidés par le principe de la primauté de la
constitution, de la loi et des normes de conduite de la charia , et se conforment
à ce principe dans la crainte et l’obéissance de Dieu et de lui seul. Les juges
exercent leurs fonctions en toute indépendance et nul ne peut exercer sur eux
aucune influence directe ou indirecte." Enfin, aux termes de la section 62 : "Le
Président de la Cour suprême et tous les autres juges sont nommés par le Président
conformément à la loi."

G. Ministère du génie de l’État de Khartoum

28. Le 4 août 1996, le Rapporteur spécial a rencontré M. Sharafeldin Bannaga,
Ministre du génie de l’État de Khartoum, qui l’a informé de la situation des
personnes déplacées dans l’État. Dans six des sept provinces, il n’y avait plus
de personnes déplacées ou de squatters. À Jebel Aulia, il restait 3 444 familles
à loger; la situation de 364 000 familles avait été régularisée au cours des
dernières années. À raison de 8 personnes par famille, le total s’élevait à près
de 2,5 millions de personnes, soit pratiquement la moitié de la population de
l’État de Khartoum. Pour la résolution des conflits, les considérations
communautaires étaient généralement considérées comme prépondérantes; s’agissant
de l’allocation des parcelles de terrain, les règles traditionnelles de zonage
étaient strictement appliquées et chaque famille disposait de deux semaines pour
s’adapter.

29. Le Ministre a souligné que son ministère "maîtrisait le phénomène des
personnes déplacées et des squatters". Compte tenu de cette situation, un
règlement avait été récemment adopté, énonçant que le terme "personnes déplacées"
ne devait plus être utilisé : ceux qui n’avaient pas encore trouvé de logement
étaient considérés comme en voie d’intégration dans la communauté.
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H. Conseil supérieur pour la paix

30. Le Président du Conseil supérieur pour la paix, El Amin Khalifa, général à la
retraite et ancien Président de l’Assemblée nationale transitoire, a souligné que
les causes de la guerre dans le Sud étaient essentiellement politiques et ne
revêtaient aucun caractère ethnique, religieux ou culturel. La solution devait
donc elle aussi être politique. Le 10 avril 1996, le Gouvernement soudanais avait
signé une Charte pour la paix avec les représentants des diverses factions des
monts Nuba rebelles et des provinces d’Equatoria, du Nil supérieur et du
Bahr al-Ghazal et une amnistie générale avait été promise à tous ceux qui
déposaient les armes. À Khartoum, le Rapporteur spécial a rencontré M. Kuac Makul
et M. Arok Thon Arok, qui avaient signé la Charte en avril 1996. Ils ont tous deux
souligné que les besoins fondamentaux de la population en matière de sécurité,
d’alimentation et de logement devraient être satisfaits et que tant que la guerre
continuait, les violations se poursuivraient. Il convient de noter que MM. Makul
et Arok ont tous deux affirmé avoir été détenus pour des raisons politiques,
pendant 10 et 6 ans respectivement, par l’Armée populaire de libération du Soudan
(branche principale) de John Garang, et s’être récemment échappés. Le Rapporteur
spécial a également rencontré le Directeur général de l’Organisation nationale pour
le développement, organe créé en 1991 mais fonctionnant depuis 1992 seulement,
chargé de renforcer les projets de développement dans tout le pays. Les objectifs
de l’Organisation, tels qu’ils ont été exposés au Rapporteur spécial, sont très
divers, et vont de la formation d’enseignants à des projets visant à assurer
l’autosuffisance des populations du Sud, en passant par des activités dans le
secteur bancaire. L’Organisation s’efforce également de développer les
investissements dans l’économie soudanaise.

I. Principes de base du nouveau système politique

31. M. Abdel Awad El Karim, conseiller du Président, a donné au Rapporteur spécial
des informations détaillées sur le nouveau système politique en place au Soudan.
Les principes suivants ont été soulignés : a) le droit à l’autodétermination est
à la base du nouveau système et b) l’existence et le fonctionnement de partis
politiques ne sont pas indispensables à la démocratie. Les éléments de démocratie
directe introduits au Soudan sont conformes à l’article 21 de la Déclaration
universelle des droits de l’homme et les principes suivants en sont dérivés :
séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire; responsabilité du
pouvoir exécutif devant le pouvoir législatif; égalité politique de tous les
citoyens et garantie d’une participation politique aussi large que possible. Toute
une série de congrès du peuple et de conférences sectorielles remplacent le système
multipartite. Les élections directes, conjuguées à des éléments de corporatisme,
donnent lieu à un système qui, selon le conseiller politique du Président, peut
être qualifié de démocratie semi-directe à tous les niveaux des organes politiques
fédéraux et locaux. Comme mentionné plus haut, les deux tiers des membres de ces
organes sont élus directement dans les circonscriptions géographiques et le tiers
restant est élu par des collèges électoraux, ce qui permet à différents groupes de
la société, tels que les jeunes, les femmes, les syndicats et d’autres
organisations civiles, de participer à la prise de décisions. Il a été souligné
qu’il n’existe pas de direction bureaucratique aux échelons supérieurs, ce qui
signifie que "le système politique n’est pas une organisation mais un ensemble de
pouvoirs (le législatif, l’exécutif et le judiciaire). Aucun budget n’est prévu
à ce titre (les organes prévus par la loi sont financés par les ressources propres
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des mandants), la démocratie est directe, c’est-à-dire qu’elle repose sur la libre
association des citoyens des différentes communautés, tous situés sur un pied
d’égalité absolue." L’idée est que ce système permettra l’émergence d’une société
civile "complètement autonome et indépendante de l’État".

J. Bureau du Commissaire soudanais aux réfugiés

32. Le 5 août, le Rapporteur spécial a tenu une réunion à laquelle ont participé
le Commissaire aux réfugiés et les représentants de son bureau. Selon le
Commissaire, ces 30 dernières années, le Soudan a accueilli plus d’un million de
réfugiés provenant de cinq pays voisins. Pour ce qui est des Soudanais réfugiés
à l’étranger, ils rencontrent de nombreuses difficultés, vivant "dans des
conditions abjectes; en Ouganda, au Zaïre et au Kenya, les conditions sont encore
plus mauvaises et dépassent tout ce qu’on peut imaginer". À cet égard, les
massacres de réfugiés survenus récemment dans le nord de l’Ouganda ont été
mentionnés et le Commissaire a déploré qu’aucune mesure n’ait été prise pour les
empêcher. Selon lui, ce sont les rebelles qui sont responsables de ces massacres
et de l’enlèvement d’enfants dans les camps de réfugiés. Le Rapporteur spécial
étudiera la question de plus près dans le rapport final qu’il adressera à la
Commission des droits de l’homme. Le Commissaire a également noté que des
représentants des autorités soudanaises s’étaient vu refuser l’accès à des camps
et qu’un grand nombre de réfugiés soudanais n’avaient pas été autorisés à rentrer
dans leur pays. Il a affirmé que les pays accueillant des réfugiés n’étaient pas
tous traités de la même manière et souligné que l’assistance internationale au
Soudan ne cessait de diminuer. En ce qui concerne le rapatriement des réfugiés
érythréens, interrompu fin 1994, des représentants du Gouvernement soudanais et le
représentant du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés à Khartoum
ont informé le Rapporteur spécial, le dernier jour de sa visite, que le Soudan
était disposé à entamer des consultations "techniques" concernant la reprise des
opérations.

K. Ministère de la planification sociale

33. S’agissant de la situation de certaines catégories d’enfants, notamment des
mineurs non accompagnés, le Rapporteur spécial a rassemblé les informations
suivantes concernant les enfants qui vivent ou travaillent dans les rues et ceux
qui souffrent de traumatismes psychologiques durables provoqués par la guerre.
Selon le Ministre de la planification sociale, un Conseil national pour la
protection de l’enfance fonctionne en étroite collaboration avec le département du
Ministère chargé des problèmes des femmes et avec la Commission de l’aide
humanitaire. Un processus de réunification familiale allant de pair avec une
réinsertion des enfants dans la communauté a été engagé. De nouveaux centres
d’accueil ont été ouverts et le Rapporteur spécial a eu la ferme assurance que dans
le nord du pays, seul le camp d’Adu Dhom, situé à 100 kilomètres au nord de
Khartoum (voir E/CN.4/1994/48, par. 92), fonctionne comme camp réservé aux enfants.
Deux semaines avant la mission du Rapporteur spécial, le Ministère de la
planification sociale a organisé une réunion à laquelle ont pris part plusieurs
institutions et organisations publiques soudanaises menant des activités sur le
terrain. Les autorités fédérales procèdent à l’élaboration d’un rapport sur la
situation des enfants. Le 25 juin 1996, l’Assemblée nationale a adopté, à sa
première session, une résolution sur la situation des enfants au Soudan, dans
laquelle elle affirmait, entre autres choses, que les membres de l’Assemblée
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nationale ne ménageaient aucun effort pour établir des contacts avec l’extérieur
et à renforcer la coopération internationale dans le but de satisfaire les besoins
de l’enfant et de garantir ses droits.

34. Les représentants du Gouvernement soudanais ont à nouveau soulevé la question
de la conscription forcée de mineurs par l’Armée populaire de libération du Soudan,
y compris le cas des mineurs non accompagnés vivant dans les camps de réfugiés en
Éthiopie qui avaient été envoyés à Cuba à la fin des années 80. Le Rapporteur
spécial indique qu’il continue de s’occuper de la question des enfants du
Sud-Soudan, en particulier des enfants soldats dans le conflit armé. Dans son
rapport final à la Commission des droits de l’homme, le Rapporteur spécial abordera
encore la question. S’agissant des enfants envoyés à Cuba dans les années 80, le
Gouvernement soudanais n’a jamais fourni de renseignements précis au Rapporteur
spécial, outre les allégations d’ordre général selon lesquelles l’Armée populaire
de libération du Soudan aurait envoyé des centaines de garçons à Cuba. Le
Rapporteur spécial a appris de source non gouvernementale au Soudan que des
contacts avaient été établis entre les autorités cubaines et le HCR depuis 1993
concernant la situation des quelque 300 garçons restés à Cuba, après qu’un groupe
d’enfants appartenant aux 600 mentionnés initialement eut quitté le pays la même
année pour se rendre au Sud-Soudan en passant par l’Ouganda. Selon des sources
fiables, sept garçons auraient quitté ce groupe pour se rendre à Khartoum, où ils
n’ont pas apprécié le traitement que leur ont réservé les autorités soudanaises.
Trois avaient quitté le Soudan tandis qu’un autre avait été arrêté et torturé par
les services de sécurité à Kosti au milieu de 1995. Son nom ne figurait pas parmi
ceux qui avaient bénéficié d’une amnistie et qui avaient été relâchés en août 1995.
Le Rapporteur spécial a contacté le HCR afin d’obtenir des informations actualisées
sur la situation.

L. Fédération générale des femmes soudanaises

35. Le 6 août 1996, le Rapporteur spécial s’est longuement entretenu avec des
représentantes de la Fédération générale des femmes soudanaises. À cette occasion,
la forte participation des femmes soudanaises à la vie politique, sociale,
économique, culturelle et scientifique du pays a été soulignée ainsi que les
efforts faits par cette organisation pour lutter contre l’analphabétisme chez les
femmes et les enfants et pour mettre en oeuvre des programmes de promotion
d’activités rémunératrices pour les femmes. Il a été indiqué que 21 femmes étaient
membres de l’Assemblée nationale, que 2 femmes juges siégeaient à la Cour suprême
et que certains comités locaux élus étaient entièrement composés de femmes. Dans
le cadre des efforts qu’elle déploie pour éliminer les pratiques traditionnelles
préjudiciables telles que les mutilations génitales et les scarifications faciales
chez les femmes, la Fédération collabore étroitement avec l’Association africaine
pour l’élimination des pratiques préjudiciables. En décembre 1995, un centre
médical accueillant les victimes de telles pratiques a été créé à Khartoum. Du
fait de graves difficultés financières, le Centre se concentre essentiellement sur
le traitement psychologique en organisant par exemple des discussions de groupe.
La Fédération envisage d’ouvrir une institution identique à El Fasher.

36. Le Rapporteur spécial a également été informé que des femmes ayant été
enlevées par les rebelles à Gurdud en 1989, les autorités fédérales avaient décidé
que les femmes devraient recevoir une formation militaire afin de pouvoir se
défendre et de prévenir d’autres atrocités à leur encontre. Il a été aussi indiqué
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que, dans l’est du Soudan, 10 000 femmes avaient reçu une formation militaire et
que, dans le Bahr al-Ghazal et dans l’ouest du pays, les femmes avaient participé,
aux côtés de l’armée, à la libération de plus de 1 000 personnes en captivité.

37. La déclaration suivante relative à la situation des femmes au Soudan figure
dans le document élaboré en août 1995 pour la Conférence mondiale sur les femmes,
tenue à Beijing, qui a été remis au Rapporteur spécial pendant la réunion avec la
Fédération générale : "Pour bien apprécier la situation des femmes au Soudan, il
faudrait tenir compte des points suivants : 1) Les femmes ne constituent pas un
groupe homogène, des différences existant entre elles quant à la région d’origine,
à la couche socio-économique et aux particularités tribales; 2) la condition de la
femme est le résultat de situations économiques et socio-culturelles qui prévalent
au cours d’une certaine période. La situation des femmes varie selon les
différences au niveau de ces facteurs."

M. Conseil des institutions bénévoles du Soudan

38. Le 6 août 1996, le Rapporteur spécial a également rencontré des représentants
du Conseil des institutions bénévoles du Soudan, organisation qui coiffe les
102 ONG nationales menant des activités dans tout le pays.

39. On trouvera ci-après des déclarations faites à cette occasion : "Les ONG
nationales mènent leurs activités dans le respect des valeurs et des principes du
peuple, conformément aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme.
Certaines des activités qu’elles entreprennent sont présentées ci-après : a) soins
aux populations touchées par la guerre et les catastrophes; b) suivi des cas
d’enlèvement d’enfants par des factions rebelles, des efforts inlassables étant
déployés pour obtenir leur libération et les remettre à leur famille. Le
Croissant-Rouge soudanais entretient d’excellents liens de coopération avec le
Comité international de la Croix-Rouge (CICR) dans le but de rechercher et de
localiser les enfants et de les réintégrer à leur famille, de nombreux cas ayant
abouti au cours des cinq dernières années; c) participation aux activités des
comités d’enquête sur les cas d’enlèvements; d) participation aux comités de
collecte d’informations concernant les cas d’esclavage signalés dans le pays;
e) fourniture de nourriture et de soins aux orphelins et aux enfants sans abri.
Les nombreuses activités des ONG nationales dépendent de ressources financières qui
ne suffisent pas pour satisfaire toutes les demandes. Par conséquent, les
participants demandent instamment à M. Biro, en sa qualité de Rapporteur spécial,
d’aider les ONG nationales à atteindre les objectifs suivants : a) financement de
projets humanitaires; b) renforcement des capacités; c) exécution de programmes de
formation à l’intérieur et à l’extérieur du pays; d) création d’un environnement
propice à la coopération avec les ONG internationales et les institutions des
Nations Unies. L’un des droits les plus fondamentaux des pays du tiers monde est
le droit au développement. Le processus de développement est la clef de la justice
sociale, de l’autonomie et du développement durable. Nous demandons donc à M. Biro
de préciser ce droit dans son rapport en exhortant les pays industriels riches à
contribuer au développement dans divers domaines et à la mise en place
d’infrastructures." Plusieurs cas de meurtres de membres du personnel d’ONG
nationales ont été portés à l’attention du Rapporteur spécial, notamment le cas de
membres du personnel de la Muwafaq Foundation assassinés à Malakal. Le Directeur
de cette ONG a présenté ses griefs au Rapporteur spécial à une réunion distincte
qu’il a eue avec le Rapporteur spécial le 5 août 1996 au bureau du PNUD à Khartoum.
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Un membre de la Islamic African Relief Organisation, la plus importante ONG menant
des activités dans le sud, en particulier en faveur de groupes vulnérables, aurait
été détenu pendant 10 ans par les rebelles en un lieu secret. Le Rapporteur
spécial a convenu avec les représentants du Conseil des institutions bénévoles du
Soudan que les membres du personnel de toutes les ONG menant des activités au
Soudan conformément aux principes internationalement reconnus du droit humanitaire
ont le droit d’être protégés et d’entreprendre leurs activités sans être harcelés.
À cette réunion, le Directeur de l’Institut de gestion et d’étude des catastrophes
de Khartoum a souligné qu’il faudrait accorder une place plus large, au niveau
local, aux pratiques traditionnelles soudanaises en matière de règlement des
conflits. Le Rapporteur spécial attend avec intérêt des détails plus concrets
concernant l’élaboration et l’exécution éventuelle d’un programme basé sur cette
idée. Le problème des mines terrestres, que le Rapporteur spécial a abordé dans
ses rapports précédents, a été également mentionné. Malheureusement, les
informations disponibles indiquent une recrudescence de l’utilisation des mines
terrestres, en particulier des mines antipersonnel dans les zones de conflit. Ce
problème est une source de grave préoccupation pour l’avenir.

N. Union des juristes soudanais

40. La direction de l’Union des juristes soudanais, créée récemment, a rencontré
le Rapporteur spécial le 6 août 1996. À cette date, l’organisation comptait
180 membres. Elle n’a entrepris aucune activité particulière depuis sa création
à l’exception de l’adoption de sa charte, dans laquelle elle est définie comme une
organisation non gouvernementale ayant les objectifs suivants : "a) entretenir des
liens de coopération et d’amitié entre les membres de l’Union de journalistes
soudanais dans l’intérêt de la justice et du droit sans craindre ni favoriser
quiconque; b) sensibiliser la population au système juridique; c) concevoir des
plans et programmes pour le développement juridique des organes législatifs et
constitutionnels; d) adapter les objectifs en matière de droits au regard de la loi
aux obligations nationales des citoyens soudanais." Les domaines d’intérêt
particuliers de l’Union selon la charte se présentent comme suit : "a) l’Union des
juristes soudanais s’intéresse aux questions et problèmes relatifs aux droits de
l’homme dans le monde entier; b) l’Union des journalistes soudanais défend les
opprimés et les personnes victimes de verdicts ou d’actes injustes; c) l’Union des
journalistes soudanais souhaite être reconnue par les organisations internationales
en général et l’Organisation des Nations Unies en particulier; d) l’Union des
juristes soudanais mène des travaux de recherche juridique et organise des
séminaires sur les questions susmentionnées."

III. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

A. Conclusions

41. Après le renouvellement de son mandat en avril 1996, le rapporteur spécial
a continué de recevoir des rapports et des informations sur les violations
graves et généralisées des droits de l’homme et des libertés fondamentales
commises par des agents du Gouvernement ainsi que sur les abus, les atrocités et
les atteintes à la vie, à la liberté et à la sécurité des individus, perpétrés
par des membres appartenant à des groupes en lutte contre le Gouvernement dans
les zones sous leur contrôle ou les zones de conflit. La fréquence et la
gravité des faits signalés montrent que depuis avril 1996, la situation des
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droits de l’homme dans certaines régions du Soudan s’est détériorée à un rythme
encore plus rapide que les années précédentes. En conséquence, le Rapporteur
spécial tient à souligner qu’à son avis les dispositions de la résolution
1996/73 de la Commission des droits de l’homme, appuyant les conclusions de ses
précédents rapports sur la situation des droits de l’homme, s’appliquent
également à la situation actuelle. Il est donc important de les garder à
l’esprit lors de la lecture du présent rapport intérimaire.

42. L’analyse de l’ensemble de tous les rapports reçus figurera dans le rapport
final à la Commission des droits de l’homme. Le présent rapport intérimaire
porte principalement sur les consultations tenues avec des responsables du
Gouvernement soudanais lors de la visite effectuée dans ce pays en août 1996.
Bien que les questions politiques ne relèvent pas strictement du mandat du
Rapporteur spécial, les brèves considérations exposées ci-après sont nécessaires
pour comprendre et saisir les descriptions, conclusions et recommandations
figurant dans le présent rapport.

43. Le Rapporteur spécial qui a évalué la situation générale sur la base des
informations, consultations et documents fournis par des responsables du
Gouvernement soudanais au plus haut niveau, a dégagé ce qu’il estimait être les
éléments constants de cette situation indiqués ci-après :

a) Les entretiens que le Rapporteur spécial a pu avoir avec les plus
hauts représentants du Gouvernement soudanais ont montré clairement que le
Gouvernement ne changerait pas ses orientations politiques : les principes et
règles de base énoncés dans les décrets constitutionnel s 1 à 13, tels
qu’amendés, seront strictement observés lors du processus d’élaboration des
politiques et ne seront pas modifiés. À cet égard, il convient de citer à
nouveau la section 1 du décret constitutionnel 7/1993 : "Chapitre premier.
Principes régissant la politique nationale; Religion : l’Islam est la religion
qui sert de guide à l’écrasante majorité du peuple soudanais; elle s’autodéfinit
afin d’éviter l’immobilisme et constitue une force unificatrice qui transcende
le sectarisme. C’est un code ayant force obligatoire qui inspire les lois, les
règlements et les politiques de l’État; toutefois, les religions bibliques, la
religion chrétienne ou les religions coutumières peuvent être embrassées
librement par quiconque sans aucune contrainte sur le plan de la foi ni aucune
restriction en matière de pratiques religieuses; l’État devra observer ces
principes qui seront consacrés dans ses lois". Le conflit armé qui touche la
plupart de la population, a des conséquences dramatiques sur la situation
générale du pays, y compris l’économie et la vie quotidienne de ses citoyens,
tant dans les zones urbaines que rurales, au nord comme au sud. Chaque nouvelle
journée de conflit contribue à aggraver les souffrances des citoyens quels que
soient leur statut social, leur origine ethnique ou leur appartenance religieuse
et il faudra déployer de plus en plus d’efforts pour reconstruire
l’infrastructure de base et retrouver une vie normale. L’une des conséquences
de cette situation est que le Soudan nécessite déjà et nécessitera pour autant
qu’on puisse le prévoir une aide extérieure importante;

b) Les éléments ci-après complètent les conclusions susmentionnées : les
enfants et les femmes restent parmi les plus exposés aux violations des droits
de l’homme, aux abus et aux atrocités. Au niveau du débat public, on constate
que les responsables gouvernementaux abordent dorénavant certaines questions
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importantes relatives à la situation des droits de l’homme. Les rapports sur
l’esclavage et les institutions et pratiques analogues, ainsi que la situation
de certaines catégories d’enfants, font partie des questions prioritaires. Au
mois de juillet 1996, le Ministère des relations extérieures a publié une
déclaration sur la question de l’esclavage et des pratiques analogues. Lors de
sa dernière visite à Khartoum, le Rapporteur spécial n’a reçu aucun document
ayant trait à cette déclaration (notamment sa version officielle et complète),
alors qu’il avait soulevé la question à l’occasion de certaines de ses
rencontres avec les autorités compétentes. Cependant, la déclaration a bien été
publiée dans la presse. Même si elle visait pour l’essentiel à réfuter
l’existence de l’esclavage au Soudan, il y était indiqué que le Ministère "était
profondément préoccupé" par les allégations concernant des cas d’esclavage dans
la région des monts Nuba et que le Soudan était déterminé à éliminer cette
pratique. Le Ministère précisait : "Au cas où ces pratiques existeraient, le
Soudan les condamne vivement sous toutes leurs formes et manifestations, car
elles sont inhumaines et dégradantes. Le Soudan est résolu à tout mettre en
oeuvre, à tout moment, pour y mettre fin". Le Ministère annonçait également la
création d’une commission d’enquête sur les allégations relatives à des
disparitions involontaires et à l’esclavage et soulignait que le Gouvernement
soudanais était résolu à aider les organisations internationales qui
souhaitaient participer aux recherches. Selon les mêmes sources, le Ministère
aurait aussi déclaré qu’il était prêt à fournir un soutien logistique aux
organisations nationales, régionales, internationales et aux diplomates
accrédités au Soudan qui souhaiteraient se joindre à l’enquête. Le Rapporteur
spécial se félicite de cette invitation et juge que la concrétisation de la
proposition relative à la question de l’esclavage et des institutions et
pratiques analogues est extrêmement importante. Le Rapporteur spécial espère
que l’esprit d’ouverture manifesté par le Gouvernement soudanais et l’offre
faite aux organisations internationales valent également pour l’avenir. Dans le
même temps, le Rapporteur spécial entend souligner qu’il ne comprend pas bien
pourquoi le Gouvernement soudanais n’a pas diffusé cette déclaration auprès d’un
public plus large, car elle mérite d’être portée à la connaissance du plus grand
nombre, autant dans le pays qu’à l’extérieur.

44. La création de la Commission spéciale, dans le cadre du Conseil consultatif
pour les droits de l’homme et l’instauration de la notion de responsabilité
individuelle pour les crimes commis doivent être considérées comme un progrès
important en ce qui concerne la question extrêmement grave de l’esclavage et des
institutions et pratiques analogues. Lors de sa visite à Khartoum, le
Rapporteur spécial a reçu, de sources autres que le Gouvernement soudanais, des
informations précisant qu’une association de citoyens, le Comité Dinka, composée
de chefs Dinka et de notables de Bahr al Ghazal, avait été accréditée par
certaines autorités locales et autorisée à mettre en oeuvre certaines activités.
Le Comité Dinka s’occupe essentiellement de retrouver des membres de l’ethnie
Dinka enlevés dans le Bahr al Ghazal, principalement des femmes et des enfants.
Si ces rapports sont confirmés et s’il est vrai que le Comité Dinka est autorisé
à travailler à l’abri de tout harcèlement et persécution, le Rapporteur spécial
est d’avis qu’il s’agit là d’un autre résultat positif. Néanmoins, il ne peut
que s’étonner de ne pas en avoir été informé officiellement. Il considère que,
dans ce domaine, la coopération entre le Gouvernement soudanais, en particulier
le Conseil consultatif pour les droits de l’homme, la Commission spéciale et les
représentants de la société civile, y compris des membres de groupes s’occupant
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d’activités humanitaires, doit être bien accueillie et soutenue par la
communauté internationale. Dans le même temps, le Rapporteur spécial souhaite
également souligner qu’il n’a, jusqu’à présent, reçu aucune information sur les
activités de la commission spéciale chargée d’enquêter sur les événements qui se
sont déroulés à Juba de juin à août 1992, même si plusieurs résolutions de
l’Assemblée générale et de la Commission des droits de l’homme, notamment la
résolution 1996/73, ont demandé instamment au Gouvernement soudanais de mener
l’enquête jusqu’à son terme, de traduire en justice les responsables du meurtre
de soudanais employés par des organismes humanitaires étrangers et d’indemniser
équitablement les familles des victimes.

45. S’agissant de la situation des enfants, le Rapporteur spécial met en relief
les mesures prises par le Gouvernement soudanais en vue de mettre en place les
structures nécessaires aux travaux des différents organes et institutions
étatiques. Le Rapporteur spécial note également les efforts faits pour
accroître la coopération entre le Gouvernement soudanais et les organisations
internationales actives au Soudan, essentiellement en ce qui concerne la
situation et les droits des enfants, notamment UNICEF-Khartoum. Le Rapporteur
spécial se félicite de l’ouverture en août 1996, à Juba, d’un centre pour
enfants souffrant de traumatismes, l’un des plus beaux résultats obtenus dans
cette région au cours de l’année écoulée.

46. En ce qui concerne la situation des droits de l’homme pendant la période
allant d’avril à septembre 1996, les informations faisant état de mesures que
l’on pourrait qualifier de positives dans un domaine précis sont souvent
accompagnées ou suivies d’informations faisant état de restrictions dans
d’autres domaines; les informations soulignant des améliorations alternent avec
celles dénonçant des violations graves des droits de l’homme par des agents du
Gouvernement soudanais.

47. Ainsi, le dialogue religieux amorcé par le Gouvernement soudanais en 1994
s’est accompagné de la mise en place d’une législation restrictive pour les
activités des différentes églises et congrégations chrétiennes au Soudan. Les
autorités soudanaises compétentes ne tiennent apparemment pas compte de leur
position et entretiennent une situation ambiguë au plan législatif. Dans le
même temps, le Rapporteur spécial a reçu de nombreux rapports sur les
restrictions imposées aux activités des ordres et sectes islamiques soudanais
traditionnels, y compris des confiscations de biens, des arrestations
arbitraires et des cas de torture, persécution ou harcèlement de leurs chefs les
plus influents. Des violations analogues ont été commises à l’encontre de
chrétiens, d’églises et de congrégations chrétiennes. Ces problèmes seront
abordés en détail dans le rapport final du Rapporteur spécial, dans le cadre des
violations de la liberté de conscience et de religion. Le harcèlement continu
de certains prisonniers politiques qui ont été libérés constitue un autre
exemple; ceux-ci sont convoqués quotidiennement au quartier général des forces
de sécurité où ils sont contraints de rester tard dans la soirée, sans qu’aucune
charge particulière ne soit retenue contre eux et sans qu’ils subissent un
interrogatoire officiel; cette pratique se poursuit parfois pendant plusieurs
semaines. Le nombre croissant d’informations faisant état d’arrestations, de
détentions arbitraires et d’exécutions sommaires perpétrées dans le sud du
Soudan est particulièrement préoccupant. La situation dans certaines
universités du nord du Soudan est également inquiétante, ainsi que les
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informations faisant état de représailles et atrocités commises à l’encontre
d’étudiants par des membres de la police et des forces de sécurité. Ces
informations et d’autres sur les violations des droits de l’homme seront
examinées en détail dans le rapport final présenté à la Commission des droits de
l’homme.

48. Pendant toutes les consultations qu’il a tenues avec des responsables du
Ministère des relations extérieures, notamment avec le Ministre des relations
extérieures, le Rapporteur spécial a insisté sur l’importance d’un flux continu,
substantiel et réel d’informations entre le Gouvernement soudanais et les
entités et organismes des Nations Unies chargés des questions relatives aux
droits de l’homme, dont le Rapporteur spécial de la Commission des droits de
l’homme. Le Rapporteur spécial souhaite faire remarquer que le Ministre
lui-même et tous les responsables de haut niveau du Ministère étaient d’accord
avec lui sur ce point particulier.

B. Recommandations

49. Les recommandations figurant dans le présent rapport intérimaire et
soumises par le Rapporteur spécial au Gouvernement soudanais et à la communauté
internationale concernent uniquement les questions qu’il a abordées avec les
responsables gouvernementaux lors de sa visite au Soudan, en août 1996. Les
recommandations portant sur les événements récents et la situation générale des
droits de l’homme au Soudan seront formulées dans le rapport final à la
Commission des droits de l’homme.

50. En conséquence, le Rapporteur spécial formule les recommandations
spécifiques ci-après, outre les dispositions des résolutions mentionnées au
paragraphe 3 ci-dessus.

51. Il est recommandé au Gouvernement soudanais :

a) De garantir que le Conseil consultatif pour les droits de l’homme
examine sans délai toutes les allégations de violations des droits de l’homme
portées à sa connaissance et fasse connaître sa méthode de travail, son
règlement intérieur, les conclusions et résultats des enquêtes effectuées; de
veiller à ce que tous ceux qui fournissent des informations ou déposent des
plaintes relatives à des violations des droits de l’homme ne subissent pas de
représailles, de conséquences négatives ou tout autre inconvénient;

b) De définir plus précisément le mandat de la Commission spéciale,
y compris la durée de son mandat et sa composition;

c) D’assurer une large diffusion aux activités et conclusions de la
Commission spéciale, notamment à la radio et à la télévision;

d) De garantir une transparence totale en encourageant les représentants
de toutes les associations de citoyens concernées à participer et à contribuer
aux activités d’établissement des faits de la Commission spéciale;

e) D’accorder un accès libre et sans entraves aux organisations
internationales à vocation humanitaire et de défense des droits de l’homme ainsi
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qu’aux observateurs indépendants à toutes les zones où des cas de disparitions
forcées ou involontaires, d’esclavage, de traite des esclaves et des
institutions et pratiques analogues, notamment la vente et le trafic des enfants
et des femmes, ont été signalés;

f) D’examiner la possibilité d’une participation internationale au
processus d’examen des cas de disparitions forcées ou involontaires signalés
dans la région des monts Nuba et à l’établissement de contacts avec des
représentants des parties au conflit armé autres que le Gouvernement soudanais
dans des régions qui sont sous leur contrôle;

g) De diffuser la liste complète des camps où les enfants vivant ou
travaillant dans les rues sont enfermés, ainsi que les noms de tous les enfants
vivant dans ces camps;

h) De déployer tous les efforts nécessaires pour intensifier la
coopération avec toutes les organisations humanitaires internationales
travaillant au Soudan;

i) De permettre à toutes les organisations de défense des droits de
l’homme nationales et internationales ainsi qu’aux observateurs indépendants
d’accéder librement à toutes les régions du pays.

52. Il est recommandé à l’Organisation des Nations Unies, à l’Assemblée
générale et à la communauté internationale :

a) D’accorder la priorité au soutien des mesures efficaces et à caractère
pratique prises par le Gouvernement soudanais pour enquêter sur tous les cas de
violations des droits de l’homme signalés et pour diffuser les résultats de ces
enquêtes;

b) D’accorder la priorité au soutien des mesures efficaces et à caractère
pratique prises par le Gouvernement soudanais pour améliorer le flux
d’informations entre les organes et institutions compétents des Nations Unies, y
compris le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme, et
faciliter la vérification, en toute indépendance, des rapports et informations
sur les violations des droits de l’homme sur l’ensemble du territoire;

c) D’accorder la priorité, conformément à la résolution 1996/73 de la
Commission des droits de l’homme, au déploiement d’observateurs des droits de
l’homme afin de surveiller la situation dans ce domaine dans les localités et
selon les modalités suggérées par le Rapporteur spécial, dans son dernier
rapport à la Commission, afin d’améliorer le flux et l’évaluation des
informations et de faciliter la vérification, en toute indépendance, des faits
qui sont signalés, en accordant une attention particulière aux violations
commises dans les zones de conflit armé;

d) De soutenir toutes les activités et mesures nécessaires pour améliorer
la situation des groupes les plus vulnérables, les femmes, les enfants et les
minorités ethniques et religieuses vivant dans les zones de conflit;
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e) D’exhorter le Gouvernement soudanais à coopérer pleinement avec tous
les organismes des Nations Unies, les organisations humanitaires
internationales, les organismes chargés des droits de l’homme et les
observateurs indépendants afin d’améliorer la situation des droits de l’homme au
Soudan;

f) De continuer d’inscrire à son ordre du jour l’examen de la situation
des droits de l’homme au Soudan.

-----


